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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de  procédure pénale 

Livre V : Des procédures d'exécution  
Titre II : De la détention  

Chapitre III : Des dispositions communes aux différents établissements pénitentiaires  

- Article 728 (Version applicable au litige) 

Modifié par Loi n° 87-432 du 22 juin 1987 relative au service public pénitentiaire - art. 51  

Un décret détermine l'organisation et le régime intérieur des établissements pénitentiaires. 
 
 
 

2. Évolution des dispositions contestées 

a. Ordonnance n° 58-1296 du 23 décembre 1958 modifiant et complétant le 
Code de procédure pénale 

- Article 728 

Un décret détermine l'organisation et le régime intérieur des établissements pénitentiaires. 
Dans les prisons établies pour peines, ce régime sera institué en vue de favoriser l'amendement des condamnés 
et de préparer leur reclassement social. 
 
 
 

b. Loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire (Version en vigueur) 

- Article 728 

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire - art. 862  

Des règlements intérieurs types, prévus par décret en Conseil d'Etat, déterminent les dispositions prises pour le 
fonctionnement de chacune des catégories d'établissements pénitentiaires. 
 
 

 
  

1 Article 5, VI : 
Le second alinéa de l’article 728 du même code est abrogé. 
 
2 L'article 728 est ainsi rédigé : (...) 
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B. Autres dispositions 

1. Etat du droit applicable au litige, antérieur à la loi pénitentiaire du  
24 novembre 2009 

(1) Partie législative 
Livre V : Des procédures d'exécution  

Titre II : De la détention  
Chapitre III : Des dispositions communes aux différents établissements pénitentiaires 

- Article 726 (Version en vigueur au 26 novembre 2009)  

Si quelque détenu use de menaces, injures ou violences ou commet une infraction à la discipline, il peut être 
enfermé seul dans une cellule aménagée à cet effet ou même être soumis à des moyens de coercition en cas de 
fureur ou de violence grave, sans préjudice des poursuites auxquelles il peut y avoir lieu. 
 

- Article 728 (Version en vigueur au 26 novembre 2009)  

Loi n° 87-432 du 22 juin 1987 relative au service public pénitentiaire – article 5 

Un décret détermine l'organisation et le régime intérieur des établissements pénitentiaires. 
 
 

(2) Partie réglementaire - Décrets simples  
Livre V : Des procédures d'exécution  

Titre II : De la détention  
Chapitre V : De la discipline et de la sécurité des établissements pénitentiaires  

Section 1 : De la police intérieure 

- Article D. 241 (abrogé au 29 décembre 2010)    

Modifié par Décret n°98-1099 du 8 décembre 1998 - art. 190  
Abrogé par le Décret n°2010-1635 du 23 décembre 2010 

Chaque détenu est soumis aux règles qui régissent uniformément les détenus de la catégorie à laquelle il 
appartient. 
Selon leurs mérites et leurs aptitudes, les condamnés ont une égale vocation à bénéficier des divers avantages 
que comporte éventuellement le régime de l'établissement où ils subissent leur peine. 
Aucune discrimination ne doit être fondée à cet égard sur des considérations tenant à la race, à la langue, à la 
religion, à l'origine nationale, aux opinions politiques ou à la situation sociale. 

- Article D. 242 (abrogé au 29 décembre 2010)    

Modifié par Décret n°98-1099 du 8 décembre 1998 - art. 190  

L'ordre et la discipline doivent être maintenus avec fermeté, mais sans apporter plus de contraintes qu'il n'est 
nécessaire pour le maintien de la sécurité et d'une bonne organisation de la vie en collectivité. 

- Article D. 243   (abrogé au 4 mai 2013)    

Modifié par Décret n°98-1099 du 8 décembre 1998 - art. 190  
Abrogé par Décret n°2013-368 du 30 avril 2013 - art. 2 

Les détenus doivent obéissance aux fonctionnaires ou agents ayant autorité dans l'établissement pénitentiaire en 
tout ce qu'ils leur prescrivent pour l'exécution des règlements. 

- Article D. 247 (abrogé au 4 mai 2013)    
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Modifié par Décret n°98-1099 du 8 décembre 1998 - art. 190 JORF 9 décembre 1998  

Le règlement intérieur de chaque établissement détermine l'emploi du temps qui y est appliqué, en précisant en 
particulier les heures du lever et du coucher, des repas, de la promenade, du travail et de l'extinction des 
lumières. 
Cet horaire doit tenir compte de la nécessité d'accorder aux détenus un temps suffisant pour leur toilette et pour 
leur détente. Les deux principaux repas doivent être espacés d'au moins six heures et la durée pendant laquelle 
les détenus sont enfermés la nuit dans leur dortoir ou laissés dans leur cellule ne peut excéder douze heures. 

- Article D. 248   (abrogé au 4 mai 2013)    

Modifié par Décret n°98-1099 du 8 décembre 1998 - art. 190 JORF 9 décembre 1998  
Abrogé par Décret n°2013-368 du 30 avril 2013 - art. 2 

Les hommes et les femmes sont incarcérés dans des établissements distincts. Lorsque néanmoins des quartiers 
séparés doivent être aménagés dans le même établissement pour recevoir respectivement des hommes et des 
femmes, toutes dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse y avoir aucune communication entre les uns 
et les autres. 
Les femmes détenues ne sont surveillées que par des personnes de leur sexe ; les agents masculins du personnel 
ont seulement accès aux locaux qu'elles occupent dans les conditions déterminées à l'article D. 222. 

 
Section 2 : Du régime disciplinaire et des mesures visant à encourager les efforts des détenus en vue de 
leur réinsertion sociale 

 Paragraphe 1er : Du régime disciplinaire 
B : Les fautes disciplinaires 

- Article D. 249 (version en vigueur du 9 décembre 1998 au 1er juin 2011) 

Modifié par Décret n°98-1099 du 8 décembre 1998 - art. 187  

Les fautes disciplinaires sont classées, suivant leur gravité et selon les distinctions prévues aux articles D. 249-1 
à D. 249-3, en trois degrés. 

- Article D. 249-1(abrogé au 29 décembre 2010)    

Modifié par Décret n°98-1099 du 8 décembre 1998 - art. 187  

Constitue une faute disciplinaire du premier degré le fait, pour un détenu : 
1° D'exercer des violences physiques à l'encontre d'un membre du personnel de l'établissement ou d'une 
personne en mission ou en visite dans l'établissement pénitentiaire ; 
2° De participer à toute action collective de nature à compromettre la sécurité de l'établissement ; 
3° De détenir des stupéfiants ou tous objets ou substances dangereux pour la sécurité des personnes et de 
l'établissement, ou de faire trafic de tels objets ou substances ; 
4° D'obtenir ou de tenter d'obtenir par menace de violences ou contrainte un engagement ou une renonciation ou 
la remise d'un bien quelconque ; 
5° D'exercer des violences physiques à l'encontre d'un codétenu ; 
6° De participer à une évasion ou à une tentative d'évasion ; 
7° De causer délibérément de graves dommages aux locaux ou au matériel affecté à l'établissement ; 
8° De commettre intentionnellement des actes de nature à mettre en danger la sécurité d'autrui ; 
9° D'inciter un codétenu à commettre l'un des manquements énumérés par le présent article. 

- Article D. 249-2 (abrogé au 29 décembre 2010)    

Modifié par Décret n°98-1099 du 8 décembre 1998 - art. 187  

Constitue une faute disciplinaire du deuxième degré le fait, pour un détenu : 
1° De proférer des insultes ou des menaces à l'égard d'un membre du personnel de l'établissement ou d'une 
personne en mission ou en visite au sein de l'établissement pénitentiaire ; 
2° De participer à des actions collectives de nature à perturber l'ordre de l'établissement, hors le cas prévu au 2° 
de l'article D. 249-1 ; 
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3° De commettre ou tenter de commettre des vols ou toute autre atteinte frauduleuse à la propriété d'autrui ; 
4° De causer délibérément un dommage aux locaux ou au matériel affecté à l'établissement, hors le cas prévu au 
7° de l'article D. 249-1 ; 
5° D'imposer à la vue d'autrui des actes obscènes ou susceptibles d'offenser la pudeur ; 
6° De refuser de se soumettre à une mesure de sécurité définie par les règlements et instructions de service ; 
7° De se soustraire à une sanction disciplinaire prononcée à son encontre ; 
8° De se livrer à des trafics, des échanges non autorisés par les règlements ou tractations avec des codétenus ou 
des personnes extérieures ; 
9° De détenir des objets ou substances non autorisés par les règlements ou de se livrer à leur trafic, hors le cas 
prévu au 3° de l'article D. 249-1 ; 
10° De se trouver en état d'ébriété ou d'absorber sans autorisation médicale des susbstances de nature à troubler 
son comportement ; 
11° De provoquer un tapage de nature à troubler l'ordre de l'établissement ; 
12° De mettre en danger la sécurité d'autrui par une imprudence ou une négligence ; 
13° De tenter d'obtenir d'un membre du personnel de l'établissement ou d'une personne en mission au sein de 
l'établissement un avantage quelconque par des offres, des promesses, des dons ou des présents ; 
14° D'inciter un codétenu à commettre l'un des manquements énumérés au présent article. 

- Article D. 249-3 (abrogé au 29 décembre 2010)    

Modifié par Décret n°98-1099 du 8 décembre 1998 - art. 187  

Constitue une faute disciplinaire du troisième degré le fait, pour un détenu : 
1° De formuler des outrages ou des menaces dans les lettres adressées aux autorités administratives et 
judiciaires ; 
2° De formuler dans les lettres adressées à des tiers, des menaces, des injures ou des propos outrageants à 
l'encontre de toute personne ayant mission dans l'établissement ou à l'encontre des autorités administratives et 
judiciaires, ou de formuler dans ces lettres des menaces contre la sécurité des personnes ou de l'établissement ; 
3° De proférer des insultes ou des menaces à l'encontre d'un codétenu ; 
4° De refuser d'obtempérer aux injonctions des membres du personnel de l'établissement ; 
5° De ne pas respecter les dispositions du règlement intérieur de l'établissement ou les instructions particulières 
arrêtées par le chef de l'établissement ; 
6° De négliger de préserver ou d'entretenir la propreté de sa cellule ou des locaux communs ; 
7° D'entraver ou de tenter d'entraver les activités de travail, de formation, culturelles ou de loisirs ; 
8° De jeter des détritus ou tout autre objet par les fenêtres de l'établissement ; 
9° De communiquer irrégulièrement avec un codétenu ou avec toute autre personne extérieure à l'établissement ; 
10° De faire un usage abusif ou nuisible d'objets autorisés par le règlement intérieur ; 
11° De pratiquer des jeux non autorisés par le règlement intérieur ; 
12° De multiplier, auprès des autorités administratives et judiciaires, des réclamations injustifiées ayant déjà fait 
l'objet d'une décision de rejet ; 
13° D'inciter un codétenu à commettre l'un des manquements énumérés au présent article. 

- Article D. 249-4 (abrogé au 29 décembre 2010)    

Modifié par Décret n°98-1099 du 8 décembre 1998 - art. 187  

A moins qu'il n'en soit disposé autrement dans les articles D. 249-1 à D. 249-3, les faits énumérés par ces 
articles constituent des fautes disciplinaires même lorsqu'ils sont commis à l'extérieur de l'établissement 
pénitentiaire. En ce cas, les violences, dégradations, menaces mentionnées aux 1° et 7° de l'article D. 249-1 et 1° 
et 4° de l'article D. 249-2 peuvent être retenues comme fautes disciplinaires, quelle que soit la qualité de la 
personne visée ou du propriétaire des biens en cause. 
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                            B : La procédure disciplinaire 

- Article D. 250 (version en vigueur du 9 décembre 1998 au 1er juin 2011) 

Modifié par Décret n°98-1099 du 8 décembre 1998 - art. 187  

Les sanctions disciplinaires sont, sous réserve des dispositions de l'article D. 250-3, prononcées en commission 
de discipline par le chef d'établissement ou l'un de ses adjoints ou membres du personnel de direction ayant reçu 
à cet effet une délégation écrite. 
La commission de discipline comprend, outre le chef d'établissement ou son délégué, président, deux membres 
du personnel de surveillance dont un appartenant au grade de surveillant. Les membres du personnel sont 
désignés par le chef d'établissement. Ils ont voix consultative. 
 

C : Les sanctions disciplinaires 

- Article D. 251 (abrogé au 29 décembre 2010)     

Modifié par Décret n°2007-814 du 11 mai 2007 - art. 7 JORF  

Lorsque le détenu est majeur, peuvent être prononcées, quelle que soit la faute disciplinaire, les sanctions 
disciplinaires suivantes : 
1° L'avertissement ; 
2° L'interdiction de recevoir des subsides de l'extérieur pendant une période maximum de deux mois ; 
3° La privation pendant une période maximum de deux mois de la faculté d'effectuer en cantine tout achat autre 
que l'achat de produits d'hygiène, du nécessaire de correspondance et de tabac ; 
4° Le confinement en cellule individuelle ordinaire dans les conditions prévues à l'article D. 251-2 ; 
5° La mise en cellule disciplinaire dans les conditions prévues aux articles D. 251-3 et D. 251-4. 

- Article D. 251-1 (abrogé au 29 décembre 2010)     

Modifié par Décret n°2007-814 du 11 mai 2007 - art. 7 JORF  

Lorsque le détenu est majeur, peuvent être prononcées, en fonction des circonstances de la faute disciplinaire, 
les sanctions disciplinaires suivantes : 
1° La mise à pied d'un emploi pour une durée maximum de huit jours lorsque la faute disciplinaire a été 
commise au cours ou à l'occasion du travail ; 
2° Le déclassement d'un emploi ou d'une formation, lorsque la faute disciplinaire a été commise au cours ou à 
l'occasion de l'activité considérée ; 
3° La privation pendant une durée maximum d'un mois de tout appareil acheté ou loué par l'intermédiaire de 
l'administration lorsque la faute disciplinaire a été commise à l'occasion de l'utilisation de ce matériel ou lorsque 
la sanction accompagne une décision de confinement en cellule individuelle ordinaire ; 
4° La suppression de l'accès au parloir sans dispositif de séparation pour une période maximum de quatre mois 
lorsque la faute a été commise au cours ou à l'occasion d'une visite ; 
5° L'exécution d'un travail de nettoyage des locaux pour une durée globale n'excédant pas quarante heures 
lorsque la faute disciplinaire est en relation avec un manquement aux règles de l'hygiène ; 
6° La privation d'activités de formation, culturelles, sportives et de loisirs pour une période maximum d'un mois 
lorsque la faute disciplinaire a été commise au cours de ces activités ; 
7° L'exécution de travaux de réparation lorsque la faute disciplinaire est en relation avec la commission de 
dommages ou de dégradations. 
Les sanctions prévues aux 5° et 7° ne peuvent être prononcées que pour se substituer aux sanctions prévues aux 
4° et 5° de l'article D. 251. Le consentement du détenu doit alors être préalablement recueilli. 

- Article D. 251-1-1 (abrogé au 29 décembre 2010)     

Créé par Décret n°2007-814 du 11 mai 2007 - art. 8 JORF 12 mai 2007 en vigueur le 1er juin 2007  

Lorsque le détenu est mineur, les sanctions disciplinaires sont prononcées en considération de son âge, de sa 
personnalité et de son degré de discernement. 
Peuvent être prononcées, quelle que soit la faute commise, les sanctions suivantes : 
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1° L'avertissement ; 
2° La privation pendant une période maximum de quinze jours de la faculté d'effectuer en cantine tout achat 
autre que celui de produits d'hygiène et du nécessaire de correspondance ; 
3° La privation pendant une durée maximum de quinze jours de tout appareil audiovisuel dont il a l'usage 
personnel ; 
4° Une activité de réparation ; 
5° La privation ou la restriction d'activités culturelles, sportives et de loisirs pour une période maximum de huit 
jours ; 
6° Le confinement en cellule individuelle ordinaire dans les conditions prévues à l'article D. 251-2. 
Toutefois le mineur de seize ans ne peut faire l'objet d'un confinement que lorsqu'il a commis une des fautes 
prévues à l'article D. 249-1 (1°, 2°, 3°, lorsqu'il s'agit d'objets ou de substances dangereuses pour les personnes, 
4°, 5°, 6° et 8°). 
 

- Article D. 251-1-2 (abrogé au 29 décembre 2010)     

Créé par Décret n°2007-814 du 11 mai 2007 - art. 8  

Lorsque les faits commis constituent : 
a) Les fautes prévues à l'article D. 249-1, (1°, 2°, 3°, lorsqu'il s'agit d'objets ou substances dangereuses pour les 
personnes, 4°, 5°, 6° et 8°) ; 
b) Les fautes prévues à l'article D. 249-2 (1°, lorsqu'elles constituent des menaces, 2° et 7°) ; 
c) La faute prévue à l'article D. 249-3 (3°, lorsqu'il s'agit de menaces), 
le détenu mineur de plus de seize ans peut à titre exceptionnel être sanctionné par la mise en cellule disciplinaire 
prévue à l'article D. 251-3. 
La durée du placement ne peut excéder sept jours pour une faute du premier degré, cinq jours pour une faute du 
second degré et trois jours pour une faute du troisième degré. 
La sanction de cellule disciplinaire n'emporte ni la suspension de l'accès à l'enseignement ou à la formation dont 
le mineur bénéficie, ni la suspension des visites de sa famille ou de toute autre personne participant 
effectivement à son éducation et à son insertion sociale. 

- Article D. 251-1-3 (abrogé au 29 décembre 2010)     

Créé par Décret n°2007-814 du 11 mai 2007 - art. 8 JORF 12 mai 2007 en vigueur le 1er juin 2007  

Le mineur de plus de seize ans peut également être sanctionné, en fonction des circonstances de la faute 
disciplinaire, par la mise à pied d'un emploi ou d'une activité de formation pour une durée maximale de trois 
jours lorsque la faute disciplinaire a été commise au cours ou à l'occasion du travail ou de cette activité. 

- Article D. 251-1-4 (abrogé au 29 décembre 2010)     

Créé par Décret n°2007-814 du 11 mai 2007 - art. 8  

Pour la sanction prévue à l'article D. 251-1-1 (4°) le consentement du mineur et des titulaires de l'autorité 
parentale ou de ses représentants légaux doit être préalablement recueilli. 

- Article D. 251-2 (abrogé au 29 décembre 2010)     

Modifié par Décret n°2007-814 du 11 mai 2007 - art. 9  

Le confinement en cellule ordinaire prévu par les articles D. 251 (4°) et D. 251-1-1 (6°) emporte pendant toute 
sa durée, la privation de cantine prévue au 3° du même article, ainsi que la privation de toutes les activités à 
l'exception de la promenade et de l'assistance aux offices religieux. Elle n'entraîne aucune restriction au droit de 
correspondance du détenu ni aux visites. 
La durée du confinement ne peut excéder quarante-cinq jours pour une faute du premier degré, trente jours pour 
une faute du deuxième degré et quinze jours pour une faute du troisième degré. 
A l'égard du mineur de plus de seize ans, cette durée est ramenée respectivement à sept jours, cinq jours et trois 
jours. 
A l'égard du mineur de seize ans, la durée du confinement est au maximum de trois jours. 
Le confinement du mineur en cellule ordinaire n'entraîne pas d'interruption de la scolarité ou de la formation. 
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- Article D. 251-3      (abrogé au 29 décembre 2010)    

Modifié par Décret n°2007-814 du 11 mai 2007 - art. 10  

La mise en cellule disciplinaire prévue par les articles D. 251 (5°) et D. 251-1-2 consiste dans le placement du 
détenu dans une cellule aménagée à cet effet et qu'il doit occuper seul. La sanction emporte pendant toute sa 
durée la privation d'achats en cantine prévue à l'article D. 251 (3°) ainsi que la privation de toutes les activités 
sous réserve des dispositions de l'article D. 251-1-2 relatifs aux mineurs de plus de seize ans. 
Toutefois, les détenus placés en cellule disciplinaire font une promenade d'au moins une heure par jour dans une 
cour individuelle. Nonobstant les dispositions de l'article D. 410, ils ne peuvent être visités plus d'une fois par 
semaine. La sanction n'emporte en outre aucune restriction à leur droit de correspondance écrite. 
Pour les détenus majeurs, la durée de la mise en cellule disciplinaire ne peut excéder quarante-cinq jours pour 
une faute disciplinaire du premier degré, trente jours pour une faute disciplinaire du deuxième degré, et quinze 
jours pour une faute disciplinaire du troisième degré. 
Les sanctions de mise en cellule disciplinaire sont inscrites sur le registre du quartier disciplinaire tenu sous 
l'autorité du chef d'établissement. Ce registre est présenté aux autorités administratives et judiciaires lors de 
leurs visites de contrôle et d'inspection. 
 
 

  

10 
 



2. Etat du droit en vigueur  

a. Code de procédure pénale 
(1) Partie législative 

- Article 726     

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 91 

Le régime disciplinaire des personnes détenues placées en détention provisoire ou exécutant une peine privative 
de liberté est déterminé par un décret en Conseil d'Etat.  
Ce décret précise notamment :  
1° Le contenu des fautes disciplinaires, qui sont classées selon leur nature et leur gravité ;  
2° Les différentes sanctions disciplinaires encourues selon le degré de gravité des fautes commises. Le 
placement en cellule disciplinaire ou le confinement en cellule individuelle ordinaire ne peuvent excéder vingt 
jours, cette durée pouvant toutefois être portée à trente jours pour tout acte de violence physique contre les 
personnes ;  
3° La composition de la commission disciplinaire, qui doit comprendre au moins un membre extérieur à 
l'administration pénitentiaire ;  
4° La procédure disciplinaire applicable, au cours de laquelle la personne peut être assistée par un avocat choisi 
ou commis d'office, en bénéficiant le cas échéant de l'aide de l'Etat pour l'intervention de cet avocat ;  
5° Les conditions dans lesquelles la personne placée en cellule disciplinaire ou en confinement dans une cellule 
individuelle exerce son droit à un parloir hebdomadaire ;  
6° Les conditions dans lesquelles le maintien d'une mesure de placement en cellule disciplinaire ou en 
confinement dans une cellule individuelle est incompatible avec l'état de santé de la personne détenue.  
Le placement, à titre exceptionnel, des détenus mineurs de plus de seize ans en cellule disciplinaire ne peut 
excéder sept jours.  
En cas d'urgence, les détenus majeurs et les détenus mineurs de plus de seize ans peuvent faire l'objet, à titre 
préventif, d'un placement en cellule disciplinaire ou d'un confinement en cellule individuelle. Cette mesure ne 
peut excéder deux jours ouvrables.  
Lorsqu'une personne détenue est placée en quartier disciplinaire, ou en confinement, elle peut saisir le juge des 
référés en application de l'article L. 521-2 du code de justice administrative. 
 

- Article 726-1        

Créé par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 92 

Toute personne détenue, sauf si elle est mineure, peut être placée par l'autorité administrative, pour une durée 
maximale de trois mois, à l'isolement par mesure de protection ou de sécurité soit à sa demande, soit d'office. 
Cette mesure ne peut être renouvelée pour la même durée qu'après un débat contradictoire, au cours duquel la 
personne concernée, qui peut être assistée de son avocat, présente ses observations orales ou écrites.L'isolement 
ne peut être prolongé au-delà d'un an qu'après avis de l'autorité judiciaire.  
Le placement à l'isolement n'affecte pas l'exercice des droits visés à l'article 22 de la loi n° 2009-1436 du 24 
novembre 2009 pénitentiaire, sous réserve des aménagements qu'impose la sécurité.  
Lorsqu'une personne détenue est placée à l'isolement, elle peut saisir le juge des référés en application de 
l'article L. 521-2 du code de justice administrative.  
Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article.  
 
 

(2) Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat  
Livre V : Des procédures d'exécution.  

Titre II : De la détention  
Chapitre IV : De l'administration des établissements pénitentiaires  

Section 1 : Des règlements intérieurs 
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- Article R. 57-6-18    

Modifié par Décret n°2013-368 du 30 avril 2013 - art. 1  

Le règlement intérieur type pour le fonctionnement de chacune des catégories d'établissements pénitentiaires, 
comprenant des dispositions communes et des dispositions spécifiques à chaque catégorie, est annexé au présent 
titre.  
Le chef d'établissement adapte le règlement intérieur type applicable à la catégorie dont relève l'établissement 
qu'il dirige en prenant en compte les modalités spécifiques de fonctionnement de ce dernier. Il recueille l'avis 
des personnels.  

- Article Annexe à l'article R. 57-6-18     

Créé par Décret n° 2013-368 du 30 avril 2013 relatif aux règlements intérieurs types des établissements pénitentiaires  

RÈGLEMENT INTÉRIEUR TYPE  DES ÉTABLISSEMENTS PÉNITENTIAIRES 
Préambule 

Lors de son admission dans un établissement pénitentiaire et au cours de sa détention, la personne détenue est 
informée des dispositions relatives à son régime de détention, à ses droits et obligations et aux recours et 
requêtes qu'elle peut former dans les conditions fixées par l'article 23 de la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 
2009 pénitentiaire.  
L'exercice de ses droits par la personne détenue ne peut faire l'objet d'autres restrictions que celles résultant des 
contraintes inhérentes à la détention, du maintien de la sécurité et du bon ordre de l'établissement, de la 
prévention de la récidive et de la protection de l'intérêt des victimes, conformément aux dispositions de l'article 
22 de la loi pénitentiaire.  
Tout manquement aux dispositions du règlement intérieur ainsi qu'au code de procédure pénale ou aux 
instructions de service peut entraîner des poursuites disciplinaires et pénales.  
(...) 
 
 

Article 6 La discipline 
I. ― Les dispositions générales :  
La procédure disciplinaire, les fautes disciplinaires et les sanctions encourues sont prévues aux articles R. 57-7 à 
R. 57-7-61. Les sanctions les plus sévères encourues par la personne détenue sont le confinement en cellule 
individuelle ordinaire et le placement en cellule disciplinaire.  
Les dispositions du règlement intérieur relatives à la discipline ainsi que le tableau des avocats inscrits dans les 
barreaux du département sont affichés dans le quartier disciplinaire.  
II. ― Les dispositions communes au confinement en cellule individuelle ordinaire et au placement en cellule 
disciplinaire.  
La personne détenue conserve la faculté de demander une audience ou un entretien auprès des personnels de 
l'établissement ou du service pénitentiaire d'insertion et de probation.  
Elle peut conserver les livres, articles d'enseignement, nécessaire de correspondance et objets de pratique 
religieuse qu'elle avait en sa possession avant la sanction disciplinaire, sauf si ces objets présentent un risque 
pour les personnes.  
Elle se voit proposer un choix de livres, journaux et périodiques du fonds documentaire de la médiathèque de 
l'établissement et peut continuer à recevoir les journaux, revues et publications auxquels elle était abonnée avant 
le prononcé de la sanction.  
Elle conserve les produits et objets de toilette nécessaires à son hygiène quotidienne, les vêtements qu'elle porte 
habituellement, le tabac et les objets liés à son usage tels qu'allumettes et papier à cigarette. Cependant, les 
objets et vêtements laissés habituellement aux personnes détenues peuvent lui être retirés pour des motifs de 
sécurité.  
III. ― Les dispositions spécifiques à la sanction de cellule disciplinaire.  
Dès son arrivée au quartier disciplinaire, la personne détenue est reçue dans le cadre d'un entretien d'accueil par 
un personnel d'encadrement. A cette occasion, une copie des dispositions du règlement intérieur relatives à la 
discipline ainsi qu'une brochure lui rappelant ses droits et obligations lui sont remises.  
L'accès à un poste radiophonique est proposé à la personne détenue.  
Les briquets personnels sont interdits en cellule disciplinaire.  
Les effets personnels sont limités aux besoins quotidiens du séjour au quartier disciplinaire. Le change des 
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vêtements personnels est assuré régulièrement pour permettre à la personne détenue de se maintenir dans un état 
d'hygiène satisfaisant.  
 

- Article R. 57-6-19  

Créé par Décret n°2010-1634 du 23 décembre 2010 - art. 1  

Le règlement intérieur de l'établissement, de même que ses éventuelles modifications, est transmis pour 
approbation au directeur interrégional. Il est adressé pour information au juge de l'application des peines, au 
président du tribunal de grande instance et au procureur de la République.  

- Article R. 57-6-20  

Créé par Décret n°2010-1634 du 23 décembre 2010 - art. 1  

Le règlement intérieur de l'établissement est tenu à la disposition des personnes détenues qui en font la 
demande.  
 
 

Sous-section 1 : Des fautes disciplinaires  

- Article R. 57-7 

Modifié par Décret n°2010-1634 du 23 décembre 2010 - art. 1  

Les fautes disciplinaires sont classées selon leur gravité, selon les distinctions prévues aux articles R. 57-7-1 à 
R. 57-7-3, en trois degrés. 

- Article R. 57-7-1 

Créé par Décret n°2010-1634 du 23 décembre 2010 - art. 1  

Constitue une faute disciplinaire du premier degré le fait, pour une personne détenue :  
1° D'exercer ou de tenter d'exercer des violences physiques à l'encontre d'un membre du personnel ou d'une 
personne en mission ou en visite dans l'établissement ;  
2° D'exercer ou de tenter d'exercer des violences physiques à l'encontre d'une personne détenue ;  
3° De participer ou de tenter de participer à toute action collective, précédée ou accompagnée de violences 
envers les personnes ou de nature à compromettre la sécurité des établissements ;  
4° D'obtenir ou de tenter d'obtenir, par menace de violences ou contrainte, un engagement ou une renonciation 
ou la remise d'un bien quelconque ;  
5° De commettre intentionnellement des actes de nature à mettre en danger la sécurité d'autrui ;  
6° De participer à une évasion ou à une tentative d'évasion ;  
7° D'introduire ou de tenter d'introduire au sein de l'établissement tous objets ou substances dangereux pour la 
sécurité des personnes ou de l'établissement, de les détenir ou d'en faire l'échange contre tout bien, produit ou 
service ;  
8° D'introduire ou de tenter d'introduire au sein de l'établissement des produits stupéfiants, de les détenir ou d'en 
faire l'échange contre tout bien, produit ou service ;  
9° D'introduire ou de tenter d'introduire au sein de l'établissement, de détenir, sans autorisation médicale, des 
produits de substitution aux stupéfiants ou des substances psychotropes, ou d'en faire l'échange contre tout bien, 
produit ou service ;  
10° De causer ou de tenter de causer délibérément aux locaux ou au matériel affecté à l'établissement un 
dommage de nature à compromettre la sécurité ou le fonctionnement normal de celui-ci ;  
11° D'inciter une personne détenue à commettre l'un des manquements énumérés par le présent article ou de lui 
prêter assistance à cette fin.  
 

- Article R. 57-7-2 

Créé par Décret n°2010-1634 du 23 décembre 2010 - art. 1  

Constitue une faute disciplinaire du deuxième degré le fait, pour une personne détenue :  
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1° De formuler des insultes, des menaces ou des outrages à l'encontre d'un membre du personnel de 
l'établissement, d'une personne en mission ou en visite au sein de l'établissement pénitentiaire ou des autorités 
administratives ou judiciaires ;  
2° De mettre en danger la sécurité d'autrui par une imprudence ou une négligence ;  
3° D'imposer à la vue d'autrui des actes obscènes ou susceptibles d'offenser la pudeur ;  
4° D'obtenir ou de tenter d'obtenir d'un membre du personnel de l'établissement ou d'une personne en mission au 
sein de l'établissement un avantage quelconque par des offres, des promesses, des dons ou des présents ;  
5° De refuser de se soumettre à une mesure de sécurité définie par une disposition législative ou réglementaire, 
par le règlement intérieur de l'établissement pénitentiaire ou par toute autre instruction de service ;  
6° De se soustraire à une sanction disciplinaire prononcée à son encontre ;  
7° De participer à toute action collective de nature à perturber l'ordre de l'établissement, hors le cas prévu au 3° 
de l'article R. 57-7-1 ;  
8° De formuler des insultes ou des menaces à l'encontre d'une personne détenue ;  
9° D'enfreindre ou de tenter d'enfreindre les dispositions législatives ou réglementaires, le règlement intérieur de 
l'établissement ou toute autre instruction de service applicables en matière d'entrée, de circulation ou de sortie de 
sommes d'argent, correspondance, objets ou substance quelconque ;  
10° De détenir des objets ou substances interdits par une disposition législative ou réglementaire, par le 
règlement intérieur de l'établissement ou par toute autre instruction de service ou d'en faire l'échange contre tout 
bien, produit ou service, hors les cas prévus aux 7°,8° et 9° de l'article R. 57-7-1 ;  
11° De causer délibérément un dommage aux locaux ou au matériel affecté à l'établissement, hors le cas prévu 
au 10° de l'article R. 57-7-1 ;  
12° De causer délibérément un dommage à la propriété d'autrui ;  
13° De commettre ou tenter de commettre un vol ou toute autre atteinte frauduleuse à la propriété d'autrui ;  
14° De consommer des produits stupéfiants ; 
15° De consommer, sans autorisation médicale, des produits de substitution aux stupéfiants, des psychotropes 
ou des substances de nature à troubler le comportement ; 
16° De se trouver en état d'ébriété ; 
17° De provoquer un tapage de nature à troubler l'ordre de l'établissement ; 
18° D'inciter une personne détenue à commettre l'un des manquements énumérés au présent article ou de lui 
prêter assistance à cette fin. 
 

- Article R. 57-7-3 

Créé par Décret n°2010-1634 du 23 décembre 2010 - art. 1  

Constitue une faute disciplinaire du troisième degré le fait, pour une personne détenue :  
1° De formuler des outrages ou des menaces dans les lettres adressées aux autorités administratives et 
judiciaires ;  
2° De formuler dans les lettres adressées à des tiers des menaces, des injures ou des propos outrageants à 
l'encontre de toute personne ayant mission dans l'établissement ou à l'encontre des autorités administratives et 
judiciaires, ou de formuler dans ces lettres des menaces contre la sécurité des personnes ou de l'établissement ; 
3° De refuser d'obtempérer aux injonctions des membres du personnel de l'établissement ;  
4° De ne pas respecter les dispositions du règlement intérieur de l'établissement ou les instructions particulières 
arrêtées par le chef d'établissement ;  
5° D'entraver ou de tenter d'entraver les activités de travail, de formation, culturelles, cultuelles ou de loisirs ;  
6° De communiquer irrégulièrement avec une personne détenue ou avec toute autre personne extérieure à 
l'établissement ;  
7° De négliger de préserver ou d'entretenir la propreté de sa cellule ou des locaux communs ;  
8° De jeter tout objet ou substance par les fenêtres de l'établissement ;  
9° De faire un usage abusif ou nuisible d'objets autorisés par le règlement intérieur ;  
10° De pratiquer des jeux interdits par le règlement intérieur ;  
11° D'inciter une personne détenue à commettre l'un des manquements énumérés au présent article ou lui prêter 
assistance à cette fin.  
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- Article R. 57-7-4 

Créé par Décret n°2010-1634 du 23 décembre 2010 - art. 1  

Les faits énumérés par les articles R. 57-7-1 à R. 57-7-3 constituent des fautes disciplinaires même lorsqu'ils 
sont commis à l'extérieur de l'établissement pénitentiaire. En ce cas, les violences, dégradations, menaces 
mentionnées aux 1° et 10° de l'article R. 57-7-1 et 1° et 11° de l'article R. 57-7-2 peuvent être retenues comme 
fautes disciplinaires, quelle que soit la qualité de la personne visée ou du propriétaire des biens en cause. 
 

Sous-section 2 : De la procédure disciplinaire  
Paragraphe 1er : De la commission de discipline  

- Article R. 57-7-16 

Créé par Décret n°2010-1634 du 23 décembre 2010 - art. 1  

En cas d'engagement des poursuites disciplinaires, les faits reprochés ainsi que leur qualification juridique sont 
portés à la connaissance de la personne détenue. Le dossier de la procédure disciplinaire est mis à sa disposition.  
La personne détenue est informée de la date et de l'heure de sa comparution devant la commission de discipline 
ainsi que du délai dont elle dispose pour préparer sa défense. Ce délai ne peut être inférieur à vingt-quatre 
heures.  
Elle dispose de la faculté de se faire assister par un avocat de son choix ou par un avocat désigné par le 
bâtonnier de l'ordre des avocats et peut bénéficier à cet effet de l'aide juridique.  
Si la personne détenue est mineure, elle est obligatoirement assistée par un avocat. A défaut de choix d'un 
avocat par elle ou par ses représentants légaux, elle est assistée par un avocat désigné par le bâtonnier.  
 
 

Paragraphe 2 : De la poursuite disciplinaire  

- Article R. 57-7-18 

Créé par Décret n°2010-1634 du 23 décembre 2010 - art. 1  

Le chef d'établissement ou son délégataire peut, à titre préventif et sans attendre la réunion de la commission de 
discipline, décider le confinement en cellule individuelle ordinaire ou le placement en cellule disciplinaire d'une 
personne détenue, si les faits constituent une faute du premier ou du deuxième degré et si la mesure est l'unique 
moyen de mettre fin à la faute ou de préserver l'ordre à l'intérieur de l'établissement.  
Pour les mineurs de seize à dix-huit ans, le placement préventif en cellule disciplinaire n'est possible que pour 
les fautes prévues aux 1°,2°,3°,4°,5°,6° et 7° de l'article R. 57-7-1. 

 

- Article R. 57-7-25 

Créé par Décret n°2010-1634 du 23 décembre 2010 - art. 1  

Lors de sa comparution devant la commission de discipline, la personne détenue présente ses observations. Elle 
est, le cas échéant, assistée par un avocat.  
Si la personne détenue est mineure, un membre du service du secteur public de la protection judiciaire de la 
jeunesse, avisé par le chef d'établissement, peut assister à la commission de discipline et présenter oralement ses 
observations sur la situation personnelle, sociale et familiale du mineur.  
Si la personne détenue ne comprend pas la langue française, n'est pas en mesure de s'exprimer dans cette langue 
ou si elle est dans l'incapacité physique de communiquer, ses explications sont présentées, dans la mesure du 
possible, par l'intermédiaire d'un interprète désigné par le chef d'établissement.  
 

- Article R. 57-7-26 

Créé par Décret n°2010-1634 du 23 décembre 2010 - art. 1  

La décision sur la sanction disciplinaire est prononcée en présence de la personne détenue. Elle lui est notifiée 
par écrit sans délai et doit comporter, outre l'indication de ses motifs, le rappel des dispositions de l'article R. 57-
7-32. 
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Paragraphe 3 : Des voies de recours  

- Article R. 57-7-32 

Créé par Décret n°2010-1634 du 23 décembre 2010 - art. 1  

La personne détenue qui entend contester la sanction prononcée à son encontre par la commission de discipline 
doit, dans le délai de quinze jours à compter du jour de la notification de la décision, la déférer au directeur 
interrégional des services pénitentiaires préalablement à tout recours contentieux. Le directeur interrégional 
dispose d'un délai d'un mois à compter de la réception du recours pour répondre par décision motivée.L'absence 
de réponse dans ce délai vaut décision de rejet.  
 
 
 

3. Loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire 

CHAPITRE III : DISPOSITIONS RELATIVES AUX DROITS ET DEVOIRS DES PERSONNES 
DETENUES 

SECTION 1 : DISPOSITIONS GENERALES 

- Article 26  

Les personnes détenues ont droit à la liberté d'opinion, de conscience et de religion. Elles peuvent exercer le 
culte de leur choix, selon les conditions adaptées à l'organisation des lieux, sans autres limites que celles 
imposées par la sécurité et le bon ordre de l'établissement. 
 

SECTION 4 : DE LA VIE PRIVEE ET FAMILIALE ET DES RELATIONS AVEC L'EXTERIEUR  

- Article 35  

Le droit des personnes détenues au maintien des relations avec les membres de leur famille s'exerce soit par les 
visites que ceux-ci leur rendent, soit, pour les condamnés et si leur situation pénale l'autorise, par les 
permissions de sortir des établissements pénitentiaires. Les prévenus peuvent être visités par les membres de 
leur famille ou d'autres personnes, au moins trois fois par semaine, et les condamnés au moins une fois par 
semaine. 
L'autorité administrative ne peut refuser de délivrer un permis de visite aux membres de la famille d'un 
condamné, suspendre ou retirer ce permis que pour des motifs liés au maintien du bon ordre et de la sécurité ou 
à la prévention des infractions 
L'autorité administrative peut également, pour les mêmes motifs ou s'il apparaît que les visites font obstacle à la 
réinsertion du condamné, refuser de délivrer un permis de visite à d'autres personnes que les membres de la 
famille, suspendre ce permis ou le retirer. 
Les permis de visite des prévenus sont délivrés par l'autorité judiciaire. 
Les décisions de refus de délivrer un permis de visite sont motivées. 

- Article 36  

Les unités de vie familiale ou les parloirs familiaux implantés au sein des établissements pénitentiaires peuvent 
accueillir toute personne détenue. 
Toute personne détenue peut bénéficier à sa demande d'au moins une visite trimestrielle dans une unité de vie 
familiale ou un parloir familial, dont la durée est fixée en tenant compte de l'éloignement du visiteur. Pour les 
prévenus, ce droit s'exerce sous réserve de l'accord de l'autorité judiciaire compétente. 
 

SECTION 6 : DE LA SECURITE  

- Article 44  
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L'administration pénitentiaire doit assurer à chaque personne détenue une protection effective de son intégrité 
physique en tous lieux collectifs et individuels. 
Même en l'absence de faute, l'Etat est tenu de réparer le dommage résultant du décès d'une personne détenue 
causé par des violences commises au sein d'un établissement pénitentiaire par une autre personne détenue. 
Toute personne détenue victime d'un acte de violence caractérisé commis par un ou plusieurs codétenus fait 
l'objet d'une surveillance et d'un régime de détention particuliers. Elle bénéficie prioritairement d'un 
encellulement individuel. 
Lorsqu'une personne détenue s'est donné la mort, l'administration pénitentiaire informe immédiatement sa 
famille ou ses proches des circonstances dans lesquelles est intervenu le décès et facilite, à leur demande, les 
démarches qu'ils peuvent être conduits à engager. 
 

SECTION 7 : DE LA SANTE  

- Article 45  

L'administration pénitentiaire respecte le droit au secret médical des personnes détenues ainsi que le secret de la 
consultation, dans le respect des troisième et quatrième alinéas de l'article L. 6141-5 du code de la santé 
publique. 
 

SECTION 8 : DE LA SURVEILLANCE  

- Article 57  

Les fouilles doivent être justifiées par la présomption d'une infraction ou par les risques que le comportement 
des personnes détenues fait courir à la sécurité des personnes et au maintien du bon ordre dans l'établissement. 
Leur nature et leur fréquence sont strictement adaptées à ces nécessités et à la personnalité des personnes 
détenues. 
Les fouilles intégrales ne sont possibles que si les fouilles par palpation ou l'utilisation des moyens de détection 
électronique sont insuffisantes. 
Les investigations corporelles internes sont proscrites, sauf impératif spécialement motivé. Elles ne peuvent 
alors être réalisées que par un médecin n'exerçant pas au sein de l'établissement pénitentiaire et requis à cet effet 
par l'autorité judiciaire. 
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C.  Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence administrative 

- CE, 27 janvier 1984, N° 31985, Caillol 

Considérant que, sur renvoi effectué par le Conseil d'Etat en vertu de l'article 35 du décret du 26 octobre 1849 
modifié par le décret du 25 juillet 1960, le Tribunal des conflits a, par une décision en date du 4 juillet 1983, 
déclaré que les juridictions de l'ordre administratif sont compétentes pour statuer sur le litige né de l'action de 
M. X... dirigée contre la mesure par laquelle le directeur de la maison d'arrêt de Fresnes l'a placé le 8 mai 1980 
en " quartier de plus grande sécurité " ; qu'il suit de là que M. X... est fondé à soutenir que c'est à tort que, par le 
jugement attaqué, en date du 8 décembre 1980, le tribunal administratif de Paris a rejeté comme portée devant 
une juridiction incompétente pour en connaître sa demande dirigée contre la mesure du directeur de la maison 
d'arrêt de Fresnes ; 
(...) 
Considérant que la mesure prise le 8 mai 1980, par le directeur de la maison d'arrêt de Fresnes, plaçant M. 
Alain X... en " quartier de plus grande sécurité ", constitue une mesure d'ordre intérieur non susceptible 
d'être déférée au juge administratif par la voie du recours pour excès de pouvoir ; que, dès lors et sans qu'il 
y ait lieu d'examiner les moyens soulevés par M. X... à l'appui de sa demande d'annulation de ladite mesure cette 
demande doit être rejeté 

- CE, Assemblée, 17 février 1995, n° 97754, Marie  

Considérant qu'aux termes de l'article D. 167 du code de procédure pénale : "La punition de cellule consiste 
dans le placement du détenu dans une cellule aménagée à cet effet et qu'il doit occuper seul ; sa durée ne peut 
excéder quarante-cinq jours ..." ; que l'article D. 169 du même code prévoit que "La mise en cellule de punition 
entraîne pendant toute sa durée, la privation de cantine et des visites. Elle comporte aussi des restrictions à la 
correspondance autre que familiale ..." ; qu'en vertu de l'article 721 du même code, des réductions de peine 
peuvent être accordées aux condamnés détenus en exécution de peines privatives de liberté "s'ils ont donné des 
preuves suffisantes de bonne conduite" et que les réductions ainsi octroyées peuvent être rapportées "en cas de 
mauvaise conduite du condamné en détention" ; que, eu égard à la nature et à la gravité de cette mesure, la 
punition de cellule constitue une décision faisant grief susceptible d'être déférée au juge de l'excès de 
pouvoir ; que M. X... est, dès lors, fondé à demander l'annulation du jugement attaqué, par lequel le tribunal 
administratif de Versailles a rejeté comme non recevable sa demande tendant à l'annulation de la décision du 29 
juin 1987 par laquelle le directeur de la maison d'arrêt de Fleury-Mérogis lui a infligé la sanction de mise en 
cellule de punition pour une durée de huit jours, avec sursis, ainsi que de la décision implicite du directeur 
régional des services pénitentiaires rejetant son recours hiérarchique contre cette décision 
 

- CE, 13 février 2002, n° 221913, Aït-Taleb 

Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article D. 408 du code de procédure pénale, relatif aux 
permis de visite dans les établissements pénitentiaires : "les visiteurs dont l'attitude donne lieu à observation 
sont signalés à l'autorité ayant délivré le permis ; celle-ci apprécie si l'autorisation accordée doit être supprimée 
ou suspendue" ; que M. X... a demandé au Premier ministre de prononcer l'abrogation de ces dispositions ; qu'il 
demande au Conseil d'Etat d'annuler la décision du 23 mai 2000 par laquelle le Premier ministre a refusé de 
faire droit à sa demande ; 
Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 728 du code de procédure pénale : "Un décret 
détermine l'organisation et le régime intérieur des établissements pénitentiaires" ; que selon l'article 727 du 
même code, un décret fixe les conditions dans lesquelles certaines personnes peuvent être admises à visiter les 
détenus ; que le Premier ministre était, par suite, compétent pour arrêter les dispositions contestées de 
l'article D. 408 ; que celles-ci, ayant pour objet de régir la suppression et la suspension des permis de visiter des 
personnes détenues dans les établissements pénitentiaires, elles ne portent pas atteinte au principe 
constitutionnel de la liberté d'aller et de venir de leurs visiteurs ; 
Considérant, en deuxième lieu, qu'eu égard à la gravité de leurs conséquences, les décisions administratives de 
suppression ou de suspension des permis de visite, lorsqu'elles visent à réprimer un comportement fautif, ne 
peuvent, en vertu du principe général des droits de la défense, qui s'applique même en l'absence de texte, 
légalement intervenir qu'après que la personne intéressée a été mise à même de présenter ses observations ; que, 
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par suite, le moyen tiré de ce que le deuxième alinéa de l'article D. 408 méconnaîtrait le principe des droits 
de la défense, en ne prévoyant pas expressément une procédure contradictoire, n'est pas fondé ; 
Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de l'article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales : "1. Toute personne a droit au respect de sa vue privée et familiale, de 
son domicile et de sa correspondance./ 2. Il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de 
ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une 
société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du 
pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale 
ou à la protection des droits et libertés d'autrui" ; que si les dispositions du code de procédure pénale attaquées 
régissant la suspension ou la suppression des permis de visite accordés aux membres de la famille d'un détenu 
peuvent être regardées comme une ingérence dans le respect dû au droit à la vie familiale, ces dispositions, qui 
trouvent leur fondement dans des textes tant législatifs que réglementaires, sont justifiées par les 
nécessités de la défense de l'ordre et de la prévention des infractions pénales et ne portent pas une atteinte 
excessive au respect dû à ce droit ; que dès lors, le moyen tiré de ce qu'elles méconnaîtraient l'article 8 de 
la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales n'est pas 
fondé ; 
 

- CE, 30 juillet 2003, n° 253973, Remli 

(...) 
En ce qui concerne les critiques faites à la détermination, par le décret contesté, des fautes disciplinaires :  
 
Considérant qu'en se référant aux obligations générales qui incombent aux détenus, et en fixant, en outre, une 
liste des manquements susceptibles d'être sanctionnés, le décret contesté a édicté des règles d'une précision 
suffisante ;  
En ce qui concerne la sanction de mise en cellule disciplinaire :  
Considérant qu'aux termes de l'article D. 251-3 du code de procédure pénale : la mise en cellule disciplinaire 
prévue par l'article D. 251 (5º) consiste dans le placement du détenu dans une cellule aménagée à cet effet et 
qu'il doit occuper seul. La sanction emporte pendant toute sa durée la privation d'achats en cantine prévue à 
l'article D. 251 (3º) ainsi que la privation des visites et de toutes les activités. / Toutefois, les détenus placés en 
cellule disciplinaire font une promenade d'une heure par jour dans une cour individuelle. La sanction n'emporte 
en outre aucune restriction à leur droit de correspondance écrite. / La durée de la mise en cellule disciplinaire ne 
peut excéder quarante-cinq jours pour une faute disciplinaire du premier degré, trente jours pour une faute 
disciplinaire du deuxième degré, et quinze jours pour une faute disciplinaire du troisième degré. / A l'égard des 
mineurs de plus de seize ans, la durée maximum de la mise en cellule disciplinaire est de quinze jours pour une 
faute disciplinaire du premier degré avec violences contre les personnes, de huit jours pour une faute du même 
degré sans violences, de cinq jours pour une faute du deuxième degré et de trois jours pour une faute du 
troisième degré. / La mise en cellule disciplinaire ne peut être prononcée à l'encontre des mineurs de seize ans. / 
Les sanctions de mise en cellule disciplinaire sont inscrites sur le registre du quartier disciplinaire tenu sous 
l'autorité du chef d'établissement. Ce registre est présenté aux autorités administratives et judiciaires lors de 
leurs visites de contrôle et d'inspection ;  
Considérant, en premier lieu, que si l'association requérante soutient que ces dispositions prévoiraient des 
conditions de détention qui porteraient atteinte à la dignité humaine et seraient constitutives d'un 
traitement inhumain et dégradant au sens de l'article 3 de la convention européenne de sauvegarde des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales, ce moyen ne peut qu'être écarté, dès lors que les 
dispositions en cause n'instituent aucun traitement qui soit, dans son principe, inhumain ou dégradant, et 
ne portent, par elles-mêmes, aucune atteinte aux exigences invoquées ;  
Considérant, en deuxième lieu, que l'OBSERVATOIRE INTERNATIONAL DES PRISONS, SECTION 
FRANCAISE, reproche également aux dispositions précitées d'autoriser une durée de mise en cellule 
disciplinaire de quarante-cinq jours, en méconnaissance, selon lui, du principe de nécessité des peines ; que, 
toutefois, le code de procédure pénale dresse à son article D. 251 une échelle des sanctions allant de 
l'avertissement à la mise en cellule disciplinaire ; que l'article D. 251-3 du même code mentionne que la durée 
de la mise en cellule disciplinaire ne peut excéder quarante-cinq jours pour une faute disciplinaire du premier 
degré, trente jours pour une faute disciplinaire du deuxième degré, et quinze jours pour une faute disciplinaire 
du troisième degré ; que, dès lors, le moyen tiré de la méconnaissance du principe de nécessité des peines 
par l'article D. 251-3 en tant qu'il prévoit une durée de mise en cellule disciplinaire de quarante-cinq 
jours pour des infractions particulièrement graves à la discipline des établissements doit être écarté ;  
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Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de l'article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales : 1. Toute personne a droit au respect de sa vue privée et familiale, de 
son domicile et de sa correspondance. / 2. Il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de 
ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une 
société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du 
pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale 
ou à la protection des droits et libertés d'autrui ; que si les dispositions contestées du code de procédure pénale 
régissant la mise en cellule disciplinaire, qui entraîne la privation du droit de visite, peuvent être regardées 
comme une ingérence dans le respect dû au droit à la vie familiale, ces dispositions sont justifiées par les 
nécessités de la défense de l'ordre dans les établissements pénitentiaires et de la prévention des infractions 
pénales et ne portent pas une atteinte excessive au respect dû à ce droit ; que dès lors, le moyen tiré de ce 
qu'elles méconnaîtraient l'article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales n'est pas fondé ; 
 

- CE, 10 février 2004, N° 264182    

Considérant que la modification temporaire du régime de détention qui résulte pour l'intéressé de son 
placement en cellule disciplinaire, définie par l'article D. 251-3 du code de procédure pénale, ne peut, en 
l'absence de circonstances particulières, être regardée par elle-même comme portant une atteinte grave à 
une liberté fondamentale ; que si l'intéressé invoque son état de santé, le seul élément qu'il produit est un 
certificat médical du 3 septembre 2003, établi quelques jours après une opération subie par M. A, qui, 
soulignant la nécessité de soins pour une période d'environ deux mois, ne démontre pas que l'état de la santé de 
M. A à la date de la sanction prononcée rendrait nécessaire un traitement incompatible avec son placement en 
cellule disciplinaire ; 
Considérant que si le respect des droits de la défense préalablement au prononcé d'une sanction constitue 
un principe général du droit, sa méconnaissance ne révèle pas nécessairement une atteinte grave et 
manifestement illégale à une liberté fondamentale ; qu'en l'espèce, M. A a reçu, conformément à l'article D. 
250-2 du code de procédure pénale, une convocation à comparaître devant la commission de discipline qui, 
même si elle ne comportait qu'un exposé sommaire et imprécis des faits qui lui étaient reprochés, mettait 
l'intéressé à même, compte tenu de la nature de l'incident qui l'avait opposé à l'administration pénitentiaire, 
d'exercer ses droits de la défense ; qu'il a pu consulter le 16 décembre 2003 les pièces de son dossier, qui 
comprenait notamment le compte-rendu de l'incident et le rapport d'enquête ; que l'avocat de M. A, qui a reçu la 
même convocation le 12 novembre 2003 et a pu obtenir le report au 7 janvier 2004 de la réunion de la 
commission de discipline, a également été mis à même de demander la communication des pièces du dossier, 
demande qu'il n'a présentée que le matin même de la réunion de la commission ; que, dès lors, la procédure 
suivie ne révèle pas une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale ; qu'une telle atteinte 
ne ressort pas davantage des conditions dans lesquelles a siégé la commission de discipline et a été rédigé le 
compte-rendu de la réunion, ni de la motivation de la décision de sanction prononcée à l'encontre de M. A ; 

- CE, Assemblée, 14 décembre 2007,  n° 290420, Planchenault  

Ainsi, eu égard à sa nature et à l'importance de ses effets sur la situation des détenus, une décision de 
déclassement d'emploi constitue un acte administratif susceptible de faire l'objet d'un recours pour excès 
de pouvoir ; qu'il en va autrement des refus opposés à une demande d'emploi ainsi que des décisions de 
classement, sous réserve que ne soient pas en cause des libertés et des droits fondamentaux des détenus ; qu'en 
jugeant que le déclassement de M. A, du fait des circonstances particulières dans lesquelles il était intervenu et 
notamment du délai dans lequel l'intéressé avait été reclassé, constituait une mesure d'ordre intérieur, la cour a 
entaché son arrêt d'une erreur de droit 
 

- CE, Assemblée, 14 décembre 2007,  n° 290730, Boussouar  

Il résulte de l'ensemble des dispositions législatives et réglementaires précitées que le régime de la détention en 
établissement pour peines, qui constitue normalement le mode de détention des condamnés, se caractérise, par 
rapport aux maisons d'arrêt, par des modalités d'incarcération différentes et, notamment, par l'organisation 
d'activités orientées vers la réinsertion ultérieure des personnes concernées et la préparation de leur 
élargissement ; qu'ainsi, eu égard à sa nature et à l'importance de ses effets sur la situation des détenus, une 
décision de changement d'affectation d'une maison centrale, établissement pour peines, à une maison 
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d'arrêt constitue un acte administratif susceptible de faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir et 
non une mesure d'ordre intérieur ; qu'il en va autrement des décisions d'affectation consécutives à une 
condamnation, des décisions de changement d'affectation d'une maison d'arrêt à un établissement pour peines 
ainsi que des décisions de changement d'affectation entre établissements de même nature, sous réserve que ne 
soient pas en cause des libertés et des droits fondamentaux des détenus ; que ce motif, qui répond à un moyen 
invoqué devant le juge du fond et ne comporte aucune appréciation de fait nouvelle en cassation, doit être 
substitué au motif erroné en droit retenu par l'arrêt attaqué de la cour administrative d'appel de Paris dont il 
justifie légalement le dispositif ; 
 

- CE, Assemblée, 14 décembre 2007,  n° 306432, Payet 

Considérant que, s'il n'existe pas une décision formalisée de soumettre M. A à des « rotations de sécurité », il 
ressort des pièces du dossier soumis au juge du fond qu'une note du 20 octobre 2003 du garde des sceaux, 
ministre de la justice relative à la gestion des détenus les plus dangereux incarcérés dans les maisons d'arrêt 
prévoit l'existence de « rotations de sécurité », consistant notamment en des changements d'affectation fréquents 
des intéressés vers d'autres établissements en dehors d'une même direction régionale sur décision des services de 
l'administration centrale, afin « de perturber les auteurs des tentatives d'évasions et leurs complices dans la 
préparation et la réalisation de leurs projets » ; qu'une note du ministère en date du 4 février 2006 adressée au 
procureur de Montpellier fait état du transfert de M. A « dans le cadre des rotations de sécurité » ; qu'il est 
constant que M. A a fait l'objet de vingt-trois changements d'affectation, entre des maisons d'arrêt réparties sur 
l'ensemble du territoire national, depuis sa réincarcération le 9 mai 2003 ; que, par suite, l'ensemble de ces 
éléments révèle qu'une décision soumettant M. A à des rotations de sécurité a bien été prise ; qu'u  un régime de 
détention spécifique, ne constitue pas une mesure d'ordre intérieur mais une décision administrative 
susceptible de recours pour excès de pouvoir ; qu'il en résulte qu'en jugeant que la demande n'était dirigée 
contre aucune décision, le juge des référés a entaché son ordonnance d'une dénaturation des faits ; que M. A est, 
dès lors, fondé à en demander l'annulation ; 
 

- CE, 31 octobre 2008, n° 293785, Section française de l’Observatoire des prisons 

Considérant que, d'une part, l'article 1er du décret attaqué a modifié les articles D. 283-1 et D. 283-2 et créé les 
articles D. 283-1-1 à D. 283-1-10 et D. 282-2-1 à 283-2-4 du code de procédure pénale relatifs à la mesure de 
mise à l'isolement prise à l'initiative de l'autorité administrative ou, le cas échéant, sur la demande du détenu ; 
que ces dispositions précisent les conditions dans lesquelles une telle mesure peut être prescrite puis prolongée, 
ainsi que le régime de détention applicable ; que, d'autre part, l'article 3-II du décret du 21 mars 2006 a 
notamment créé, au titre des ordres donnés par l'autorité judiciaire dans le cadre de la détention, l'article D. 56-1 
du code de procédure pénale ; que celui-ci prévoit les conditions dans lesquelles le magistrat saisi du dossier de 
l'information judiciaire peut ordonner une mesure de mise à l'isolement ; qu'il précise en particulier que le 
prévenu concerné se trouve alors placé dans les conditions d'incarcération prévues par les articles D. 283-1-2 à 
D. 283-1-4 du même code ; 
Sur les conclusions dirigées contre l'article 1er du décret attaqué : 
En ce qui concerne la compétence de l'auteur du décret : 
Considérant qu'aux termes de l'article 728 du code de procédure pénale : Un décret détermine l'organisation et 
le régime intérieur des établissements pénitentiaires ; que si l'association requérante soutient qu'en se 
fondant sur cette disposition pour instituer un régime de mise à l'isolement, le pouvoir réglementaire a 
méconnu l'article 34 de la Constitution en vertu duquel seul le législateur est compétent pour fixer les 
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, il n'appartient pas, 
en tout état de cause, au Conseil d'Etat, statuant au contentieux d'apprécier la conformité à la 
Constitution de ces dispositions législatives ; que la mesure administrative de mise à l'isolement prévue 
par l'article 1er du décret attaqué relève de l'organisation et du régime intérieur des établissements 
pénitentiaires ; qu'ainsi, le Premier ministre tenait des dispositions de l'article 728 du code de procédure pénale 
compétence pour arrêter les dispositions contestées des articles D. 283-1 et suivants du code de procédure 
pénale relatifs à la mesure administrative de mise à l'isolement ; que, dès lors, le moyen tiré de ce que le décret 
attaqué aurait été signé par une autorité incompétente pour édicter son article 1er doit être écarté ; 
(...) 
Considérant, d'une part, que, si l'association requérante soutient que ces dispositions organisent des conditions 
de détention susceptibles de porter atteinte à la dignité humaine et constitutives d'un traitement inhumain et 
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dégradant au sens de l'article 3 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, ainsi que de l'alinéa 1 de l'article 10 du pacte international relatif aux droits civils et politiques, 
ces moyens ne peuvent qu'être écartés, dès lors que l'article 1er du décret attaqué n'institue aucun 
traitement qui soit, par sa nature, inhumain ou dégradant, et ne porte donc pas, par lui-même, d'atteinte 
aux stipulations invoquées, même si des mesures individuelles, dont la légalité peut être contestée devant 
le juge administratif, y compris par la voie d'une procédure de référé, peuvent être de nature à mettre en 
cause les exigences qui résultent de ces stipulations ; 
Considérant, d'autre part, qu'au regard des dispositions attaquées du décret, la prorogation au-delà d'un an d'une 
mesure d'isolement relève de la compétence exclusive du garde des sceaux, ministre de la justice et ne peut être 
fondée que sur des considérations particulières relatives au milieu carcéral concerné tenant par nature, d'une 
part, à la personnalité du détenu, et d'autre part, aux nécessités de l'ordre public à l'intérieur de l'établissement 
pénitentiaire ; qu'en conséquence, une mesure d'isolement a vocation à avoir un caractère provisoire tout en ne 
portant pas atteinte aux contacts qu'est susceptible de maintenir le détenu dans la perspective de son 
élargissement et de sa réinsertion ultérieure ; que, dans ces conditions, si une mesure d'isolement pourrait, le 
cas échéant, en raison de ses circonstances et de sa durée, porter atteinte aux objectifs d'insertion et de 
réinsertion attachés aux peines subies par les détenus tels qu'ils sont fixés par l'alinéa 3 de l'article 10 du 
pacte international relatif aux droits civils et politiques et par l'alinéa 2 de l'article 707 du code de 
procédure pénale, tel n'est pas le cas, en elles-mêmes, des dispositions réglementaires attaquées ; 
En ce qui concerne le moyen tiré de la violation de l'article 8 de la convention européenne de sauvegarde 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales : 
Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales : 1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de 
sa correspondance. 2. Il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce droit que pour 
autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une société 
démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la 
défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la 
protection des droits et libertés d'autrui. ; 
Considérant que si, par ses effets, une mise à l'isolement pourrait être regardée comme portant une 
atteinte disproportionnée au respect de l'intégrité de la personnalité des détenus que les stipulations 
précitées ont notamment pour objet de sauvegarder, le principe et le régime de cette mesure, ainsi que 
prévus et organisés par le décret attaqué, n'y portent pas, par eux-mêmes, atteinte ; 
 (...) 
Sur les conclusions dirigées contre l'article 3-II en tant qu'il fixe des dispositions relatives à l'ordre 
judiciaire de mise à l'isolement : 
En ce qui concerne la compétence de l'auteur du décret attaqué 
Considérant, dès lors, que si le pouvoir réglementaire était compétent pour organiser une mesure 
d'isolement, y compris dans le cas où celle-ci procède des ordres donnés par l'autorité judiciaire en vertu de 
l'article 715 du code de procédure pénale, il ne pouvait lui-même en prévoir l'application tant que le législateur 
n'était pas intervenu préalablement pour organiser, dans son champ de compétence relatif à la procédure pénale, 
une voie de recours effectif, conformément aux stipulations de l'article 13 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; que, par suite, en l'absence de la possibilité 
d'exercer un tel recours, le pouvoir réglementaire ne pouvait légalement édicter l'alinéa 4 de l'article D. 
56-1, qui soumet le détenu au régime de l'isolement sur ordre du magistrat saisi du dossier de 
l'information ; qu'ainsi, la SECTION FRANCAISE DE L'OBSERVATOIRE INTERNATIONAL DES 
PRISONS est fondée à en demander l'annulation ; 
 

- CE,  17 décembre 2008, N° 293786, Section française de l’Observatoire des prisons 

Sur les conclusions dirigées contre le décret attaqué en tant qu'il modifie l'article R. 57-9-10 du code de 
procédure pénale : 
Considérant qu'aux termes de l'article R. 57-9-10 du code de procédure pénale, dans sa rédaction issue de 
l'article 3 du décret attaqué : Dans le cas où un détenu doit être placé à l'isolement en urgence, le chef 
d'établissement peut décider le placement provisoire à l'isolement du détenu, si la mesure est l'unique moyen de 
préserver la sécurité de l'établissement ou des personnes. Le placement provisoire à l'isolement ne peut excéder 
cinq jours. / En cas de faute disciplinaire commise par le détenu, le chef d'établissement peut, à titre préventif et 
sans attendre la réunion de la commission de discipline, décider le placement du détenu dans une cellule 
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disciplinaire si la mesure est l'unique moyen de mettre fin à la faute ou de préserver l'ordre à l'intérieur de 
l'établissement. / Le placement préventif en cellule disciplinaire n'est pas applicable aux mineurs de seize ans. 
Sa durée est limitée au strict nécessaire et ne peut excéder deux jours à compter de la date à laquelle les faits ont 
été portés à la connaissance du chef d'établissement. ;  
Considérant, d'une part, que les décisions de placer un détenu à l'isolement, soit en urgence et de manière 
provisoire, soit à titre préventif, prévues par ces dispositions, ne constituent pas des peines mais des 
mesures de sûreté ; que la requérante ne saurait donc utilement invoquer à l'encontre des dispositions 
litigieuses le principe de proportionnalité des peines ;  
Considérant, d'autre part, que la requérante soutient que l'article 3 du décret attaqué ne pouvait légalement 
prévoir que les fautes de plus faible gravité, dites du troisième degré, pourraient donner lieu à un placement 
préventif en quartier disciplinaire ; que toutefois, selon les dispositions de cet article, une telle mesure, à 
l'instar de la mesure de placement provisoire, ne peut intervenir, sous le contrôle du juge de l'excès de 
pouvoir, que dans l'hypothèse où elle est strictement nécessaire afin d'assurer la sécurité de 
l'établissement pénitentiaire ou des personnes ; que le moyen doit donc être écarté ;  
 

- CE,  27 mai 2009, N° 322148, Miloudi 

Considérant que les décisions de changement d'affectation entre établissements de même nature ne 
constituent pas des actes administratifs susceptibles de faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir, 
sous réserve que ne soient pas en cause des libertés et des droits fondamentaux des détenus ;  
Considérant que pour demander la suspension de l'exécution de la décision de changement d'affectation entre 
établissements pour peine de même nature le concernant, M. A a fait valoir devant le juge des référés du tribunal 
administratif de Paris que la maison centrale de Saint-Maur était située à 60 kilomètres de Vierzon, domicile de 
deux de ses filles âgées de 13 ans, que cette affectation à Saint-Maur permettait à ses deux filles, ainsi qu'à sa 
compagne et à leur fille, domiciliées en région parisienne, de lui rendre visite chaque semaine, alors que 
l'éloignement de sa nouvelle affectation située à plus de 800 kilomètres du domicile de celles-ci et les moyens 
financiers de sa famille ne leur permettent désormais que de procéder à des visites mensuelles, au demeurant 
fort coûteuses alors qu'elles disposent de faibles ressources, et qu'ainsi, alors qu'il fait l'objet d'une 
condamnation à une longue peine d'emprisonnement, une telle décision bouleverse, dans des conditions qui 
excèdent les restrictions inhérentes à la détention, son droit de conserver des liens familiaux ;  
Considérant qu'en estimant, au vu de l'ensemble de ces circonstances de fait qui ne sont pas contestées, que 
la décision litigieuse ne mettait pas en cause les droits fondamentaux de M. A et qu'elle n'était pas 
susceptible de recours pour excès de pouvoir, le juge des référés du tribunal administratif de Paris a 
méconnu les critères définissant les mesures d'ordre intérieur et par suite le droit au recours de M. A ; 
que le requérant est fondé pour ce motif à demander l'annulation de l'ordonnance attaquée ;  
Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de régler l'affaire au titre de la procédure de référé 
engagée en application des dispositions de l'article L. 821-2 du code de justice administrative ; 
Considérant que si la décision litigieuse est de nature à rendre plus difficile l'exercice par M. A de son droit à 
conserver une vie familiale en détention pour les motifs indiqués ci-dessus, il ressort des pièces du dossier que 
son transfèrement a été motivé par la suspicion de son implication dans les préparatifs d'une évasion de la 
maison centrale de Saint-Maur ; que dans ces circonstances, et alors que la décision litigieuse n'a pas pour effet 
de rendre impossibles les visites de sa famille à M. A, les moyens tirés, d'une part, de ce qu'elle porterait une 
atteinte disproportionnée au droit qu'il tire de l'article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales et, d'autre part, de ce qu'elle serait entachée d'erreur manifeste 
d'appréciation, ne sont pas de nature à créer, en l'état de l'instruction, un doute sérieux sur sa légalité ; 
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2. Jurisprudence européenne  

- CEDH, 26 octobre 2000, Affaire Kudła c. Pologne, requête n° 30210/96 

94.  Néanmoins, l'article 3 de la Convention impose à l'Etat de s'assurer que tout prisonnier est détenu dans des 
conditions qui sont compatibles avec le respect de la dignité humaine, que les modalités d'exécution de la 
mesure ne soumettent pas l'intéressé à une détresse ou à une épreuve d'une intensité qui excède le niveau 
inévitable de souffrance inhérent à la détention et que, eu égard aux exigences pratiques de l'emprisonnement, la 
santé et le bien-être du prisonnier sont assurés de manière adéquate, notamment par l'administration des soins 
médicaux requis (voir, mutatis mutandis, l'arrêt Aerts c. Belgique du 30 juillet 1998, Recueil 1998-V, p. 1966, 
§§ 64 et suiv.). 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Norme de référence 

1. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946  

10. La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement.  
11. Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la 
sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou 
mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité 
des moyens convenables d'existence.  
 

2. Constitution du 4 octobre 1958  

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant :  
(...) 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

a. Sur l’incompétence négative du législateur en matière de privation de 
liberté 

- Décision n° 2009-593 DC du 19 novembre 2009, Loi pénitentiaire  

- SUR L'ARTICLE 91 :  
2. Considérant que l'article 91 modifie l'article 726 du code de procédure pénale relatif au régime 
disciplinaire des personnes détenues placées en détention provisoire ou exécutant une peine privative de 
liberté ;  
3. Considérant, d'une part, que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans 
distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la 
dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et 
constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des peines privatives de liberté 
en matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer la 
punition du condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle 
réinsertion ; qu'il appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la 
Constitution pour fixer les règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les 
conditions et les modalités d'exécution des peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la 
personne ;  
4. Considérant que le régime disciplinaire des personnes détenues ne relève pas en lui-même des matières 
que la Constitution range dans le domaine de la loi ; qu'il appartient cependant au législateur de garantir 
les droits et libertés dont ces personnes continuent de bénéficier dans les limites inhérentes aux 
contraintes de la détention ;  
5. Considérant, en premier lieu, que l'article 91 institue les deux sanctions disciplinaires les plus graves, le 
placement en cellule disciplinaire et le confinement en cellule individuelle ordinaire ; qu'il fixe leur durée 
maximum ; qu'il prévoit une durée plus brève pour les mineurs de plus de seize ans qui peuvent, à titre 
exceptionnel, être placés dans une cellule disciplinaire ; qu'il consacre le droit des détenus faisant l'objet de l'une 
de ces sanctions d'accéder à un " parloir " hebdomadaire dans les conditions qui seront fixées par décret en 
Conseil d'État ; qu'il conditionne le maintien de ces sanctions à leur caractère compatible avec l'état de santé de 
la personne qui en fait l'objet ; qu'il garantit le droit de la personne détenue d'être assistée d'un avocat au cours 
de la procédure disciplinaire et le droit d'une personne placée en quartier disciplinaire ou en confinement de 
saisir le juge des référés en application de l'article L. 521-2 du code de justice administrative ; que ces 
dispositions ne méconnaissent pas les exigences constitutionnelles précitées ;  
6. Considérant, en second lieu, que, pour le surplus, l'article 91 renvoie à un décret en Conseil d'État le soin de 
déterminer le régime disciplinaire des personnes détenues, de fixer le contenu des fautes et les différentes 
sanctions disciplinaires encourues selon le degré de gravité des fautes commises, de préciser la composition de 
la commission de discipline ainsi que la procédure applicable ; qu'il appartiendra aux auteurs du décret de ne 
pas définir des sanctions portant atteinte aux droits et libertés dont ces personnes bénéficient dans les 
limites inhérentes aux contraintes de la détention ; que, sous cette réserve, le renvoi au décret en Conseil 
d'État pour définir les sanctions encourues autres que le placement en cellule disciplinaire et le 
confinement en cellule individuelle ordinaire ne méconnaît pas la compétence du législateur ; 
 
 

- Décision n° 2010-5 QPC du 18 juin 2010, SNC Kimberly Clark [Incompétence négative en matière 
fiscale]  

  3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion 
d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux 
droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur 
renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la 
méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit ou une liberté que la Constitution 
garantit ; 

26 
 



 
- - Décision n° 2012-254 QPC du 18 juin 2012, Fédération de l’énergie et des mines - Force ouvrière 

FNEM FO [Régimes spéciaux de sécurité sociale]  

3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance 
par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté 
que la Constitution garantit ; 
 
 

- Décision n° 2013-320/321 QPC du 14 juin 2013, M. Yacine T. et autre [Absence de contrat de 
travail pour les relations de travail des personnes incarcérées]  

3. Considérant que, selon les requérants, en excluant que les relations de travail des personnes incarcérées 
fassent l'objet d'un contrat de travail, sans organiser le cadre légal de ce travail, le législateur prive ces personnes 
de toutes les garanties légales d'exercice des droits et libertés reconnus par les cinquième à huitième alinéas du 
Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'en outre, ces dispositions porteraient une atteinte manifeste au 
principe d'égalité et au respect dû à la dignité des personnes ; 
4. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa du Préambule de 1946 : « Chacun a le devoir de travailler et 
le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son emploi, en raison de ses origines, de 
ses opinions ou de ses croyances » ; qu'aux termes du sixième alinéa : « Tout homme peut défendre ses droits et 
ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix » ; que le septième alinéa prévoit que « le 
droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent » ; que le huitième alinéa dispose que « tout 
travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail 
ainsi qu'à la gestion des entreprises » ;  
5. Considérant que, d'une part, le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans 
distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la 
dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et 
constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des peines privatives de liberté en 
matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer la punition 
du condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion ; qu'il 
appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les 
règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités d'exécution 
des peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne ;  
6. Considérant, d'une part, que les principales règles législatives relatives aux conditions de travail des 
personnes détenues figurent dans l'article 717-3 du code de procédure pénale ; que le premier alinéa de cet 
article prévoit que les activités de travail ainsi que les activités de formation sont prises en compte pour 
l'appréciation des gages de réinsertion et de bonne conduite des condamnés ; qu'en vertu de son deuxième 
alinéa, au sein des établissements pénitentiaires, toutes dispositions sont prises pour assurer une activité 
professionnelle, une formation professionnelle ou générale aux personnes incarcérées qui en font la demande ; 
que le troisième alinéa, outre qu'il prévoit que les relations de travail ne font pas l'objet d'un contrat de travail, 
précise qu'il peut être dérogé à cette règle pour les activités exercées à l'extérieur des établissements 
pénitentiaires ; que le quatrième alinéa prévoit que les règles relatives à la répartition des produits du travail des 
détenus sont fixées par décret et que le produit du travail des détenus ne peut faire l'objet d'aucun prélèvement 
pour frais d'entretien en établissement pénitentiaire ; qu'en vertu du dernier alinéa, la rémunération des 
personnes détenues ne peut être inférieure à un taux horaire fixé par décret et indexé sur le salaire minimum de 
croissance prévu par le code du travail, ce taux pouvant varier en fonction du régime sous lequel les personnes 
détenues sont employées ;  
7. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 22 de la loi du 24 novembre 2009 susvisée : « 
L'administration pénitentiaire garantit à toute personne détenue le respect de sa dignité et de ses droits. 
L'exercice de ceux-ci ne peut faire l'objet d'autres restrictions que celles résultant des contraintes inhérentes à la 
détention, du maintien de la sécurité et du bon ordre des établissements, de la prévention de la récidive et de la 
protection de l'intérêt des victimes. Ces restrictions tiennent compte de l'âge, de l'état de santé, du handicap et de 
la personnalité de la personne détenue » ;  
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8. Considérant que l'article 33 de la même loi prévoit, en outre, que la participation des personnes détenues aux 
activités professionnelles organisées dans les établissements pénitentiaires donne lieu à l'établissement par 
l'administration pénitentiaire d'un acte d'engagement, signé par le chef d'établissement et la personne détenue ; 
que cet acte énonce les droits et obligations professionnels de celle-ci ainsi que ses conditions de travail et sa 
rémunération et précise notamment les modalités selon lesquelles la personne détenue, « nonobstant l'absence de 
contrat de travail », bénéficie des dispositions relatives à l'insertion par l'activité économique prévues aux 
articles L. 5132-1 à L. 5132-17 du code du travail ;  
9. Considérant qu'il est loisible au législateur de modifier les dispositions relatives au travail des personnes 
incarcérées afin de renforcer la protection de leurs droits ; que, toutefois, les dispositions contestées de la 
première phrase du troisième alinéa de l'article 717-3 du code de procédure pénale, qui se bornent à prévoir que 
les relations de travail des personnes incarcérées ne font pas l'objet d'un contrat de travail, ne portent, en elles-
mêmes, aucune atteinte aux principes énoncés par le Préambule de 1946 ; qu'elles ne méconnaissent pas 
davantage le principe d'égalité ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; 
 

- Décision n° 2013-367 QPC du 14 février 2014, Consorts L. [Prise en charge en unité pour malades 
difficiles des personnes hospitalisées sans leur consentement]  

(...) 
10. Considérant qu'à l'exception des règles que le Conseil constitutionnel a déclarées contraires à la Constitution 
dans sa décision du 20 avril 2012 précitée, le régime juridique de privation de liberté auquel sont soumises les 
personnes prises en charge dans une unité pour malades difficiles n'est pas différent de celui applicable aux 
autres personnes faisant l'objet de soins sans leur consentement sous la forme d'une hospitalisation complète ; 
qu'en particulier, leur sont applicables les dispositions de l'article L. 3211-3 du code de la santé publique, qui 
fixent les droits dont ces personnes disposent en tout état de cause, et les dispositions de l'article L. 3211-12, qui 
leur reconnaissent le droit de saisir à tout moment le juge des libertés et de la détention aux fins d'ordonner, à 
bref délai, la mainlevée de la mesure quelle qu'en soit la forme ; qu'en renvoyant au décret le soin de fixer les 
modalités de prise en charge en unité pour malades difficiles des personnes faisant l'objet d'une mesure 
de soins psychiatriques sans leur consentement en hospitalisation complète et qui présentent pour autrui 
un danger tel que les soins, la surveillance et les mesures de sûreté nécessaires ne peuvent être mis en 
oeuvre que dans une unité spécifique, le législateur n'a privé de garanties légales ni la protection 
constitutionnelle de la liberté individuelle ni les libertés qui découlent des articles 2 et 4 de la Déclaration 
de 1789 ; que les dispositions contestées n'affectent par elles-mêmes aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ; que, par suite, le grief tiré de ce que le législateur aurait méconnu l'étendue de sa 
compétence doit être écarté ; 
 
 
 
 

b. Sur les normes applicables aux droits et libertés des prisonniers 

- Décision n° 93-334 DC du 20 janvier 1994, Loi instituant une peine incompressible et relative au 
nouveau code pénal et à certaines dispositions de procédure pénale  

. En ce qui concerne l'article 6 :  
7. Considérant que l'article 6 prévoit que lorsque la victime est un mineur de quinze ans et que l'assassinat est 
précédé ou accompagné d'un viol, de tortures ou d'actes de barbarie dans les conditions visées aux articles 221-3 
et 221-4 du code pénal, la Cour d'assises peut, par décision spéciale, soit porter la période de sûreté jusqu'à 
trente ans soit, si elle prononce la réclusion criminelle à perpétuité, décider qu'aucune des mesures énumérées à 
l'article 132-23 du même code ne pourra être accordée au condamné ; qu'il précise toutefois que dans cette 
dernière hypothèse, le juge de l'application des peines peut, à l'expiration d'une période de sûreté de trente ans 
suivant la condamnation, saisir un collège de trois experts médicaux ; qu'au vu de l'avis de ce collège, une 
commission composée de cinq magistrats de la Cour de cassation détermine s'il y a lieu de mettre fin à 
l'application de la décision de la Cour d'assises ;  
8. Considérant que les sénateurs, auteurs de la saisine, font valoir que, prévoyant une peine incompressible, cet 
article n'a pas respecté le principe de nécessité des peines en soumettant, après le terme de la période de sûreté 
de trente ans, l'application du droit commun en matière d'exécution des peines à la procédure ci-dessus analysée, 
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diligentée par le juge de l'application des peines, sans qu'aucun recours soit prévu contre l'éventuel refus de 
celui-ci de donner suite à une demande de l'intéressé ;  
9. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen "la loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée" ;  
10. Considérant que les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les peines prononcées par les 
juridictions répressives mais s'étendent au régime des mesures de sûreté qui les assortissent ; qu'en l'absence de 
disproportion manifeste avec l'infraction commise, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer sa 
propre appréciation à celle du législateur ;  
11. Considérant qu'il est loisible au législateur de fixer les modalités d'exécution de la peine et notamment de 
prévoir les mesures énumérées à l'article 132-23 du code pénal ainsi que de déterminer des périodes de sûreté 
interdisant au condamné de bénéficier de ces mesures ;  
12. Considérant que l'exécution des peines privatives de liberté en matière correctionnelle et criminelle a 
été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer la punition du condamné, mais aussi pour 
favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion ; 
 

- Décision n° 94-343/344 DC du 27 juillet 1994 , Loi relative au respect du corps humain et loi 
relative au don et à l'utilisation des éléments et produits du corps humain, à l'assistance médicale 
à la procréation et au diagnostic prénatal  

2. Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé et proclamé des droits, libertés et 
principes constitutionnels en soulignant d'emblée que : "Au lendemain de la victoire remportée par les peuples 
libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à 
nouveau que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits 
inaliénables et sacrés" ; qu'il en ressort que la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute 
forme d'asservissement et de dégradation est un principe à valeur constitutionnelle ; 
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